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DDFiP du Gard

30-2020-03-18-002

Délégation de signature en matière de demande de

remboursement de crédit de TVA

Relèvement à 100 000 euros du plafond de la délégation de signature accordée par le directeur

départemental des finances publiques en matière de demande de remboursement de crédit de TVA
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Prefecture du Gard

30-2020-03-18-003

RAA  AP DS  M

Délégation de signature à M. TANAYS, DREAL par intérim - Auvergne Rhône Alpes
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Préfecture

Direction de la citoyenneté Nîmes, le 18 mars 2020
et de la légalité

Bureau de la coordination 
administrative interministérielle

pref-b2cg@gard.gouv.fr

 ARRÊTÉ

donnant délégation de signature à M. Eric TANAYS

Directeur régional par intérim de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

Auvergne-Rhône-Alpes

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation unique
pour les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre de l’article L.214-3
du code de l’environnement ;

Vu l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif  à l’organisation et aux missions des  
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territo-
riale de l’État ;

Vu le décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014 d’application de l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin
2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation unique pour les installations, ouvrages, travaux et
activités soumis à autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement ; 

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration et sa circulaire d’application
du 18 novembre 2015, notamment sa quatrième partie ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu ensemble les décrets n° 2017-81 et 2017-82 du 26 janvier 2017 modifiés relatifs à l’autorisation
environnementale ;

Vu l’arrêté du 7 novembre 2006 modifié désignant les services de police de l’eau compétents sur la
liste des cours d’eau définis par l’arrêté du 24 février 2006 pris en application de l’article 7 du décret
n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine de l’eau et
aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;
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Vu l’arrêté  NOR : TREK2003329A du 12 mars 2020,  portant attribution à  M. Eric TANAYS des
fonctions de direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 16 mars 2020 ;

Vu l’arrêté NOR : INTA2007219A du 18 mars 2020, nommant Mme Françoise NOARS, actuelle di-
rectrice régionale de l’environnement, l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes pour le
département du Gard, secrétaire générale pour les affaires régionales auprès du préfet de la région  Au-
vergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, à compter
du 16 mars 2020 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  30-2019-01-23-003 du 23 janvier  2019 portant  délégation  de signature à  
Mme Françoise NOARS, directrice régionale de l’environnement, l’aménagement et du logement  
Auvergne-Rhône-Alpes pour le département du Gard ;

Vu la convention de délégation de gestion de certaines missions de contrôle de la concession générale
pour l’aménagement du Rhône entre la frontière Suisse et la Mer au triple point de vue des forces mo-
trices, de la navigation et des irrigations et autres usages agricoles conclue entre Monsieur le préfet du
Gard et la direction régionale de l’environnement, l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-
Alpes et approuvée le 23 janvier 2019 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE

Article 1  er   :  

Délégation  de  signature  est  donnée,  pour  le  département  du  Gard,  à  M.  Eric  TANAYS, 
directeur  régional  par  intérim  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-
Rhône-Alpes (DREAL), à l’effet de signer les correspondances courantes et les documents cités ci-
dessous relevant de ses attributions :

• dans le domaine de la police de l’eau :

– Tous les documents et actes, dont les arrêtés de prorogation de délais, relatifs à la procédure de dé-
claration ou d’autorisation des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) en application des
articles L211-1, L214-1 et suivants et R214-1 et suivants du code de l’environnement, ainsi que de
l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 modifiée par la loi n°2015-992 du 17 août 2015 et de son
décret  d’application  n°  2014-751  du  1er  juillet  2014,  ainsi  que  de  l’ordonnance  n°2017-80  du  
26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale et ses décrets d’application, à l’exception :

• des récépissés de dépôt de demande d’autorisation et déclaration ;
• des certificats de projet ;
• de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;
• des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à déclaration ;
• des arrêtés de refus, de prescription complémentaire, d’autorisation, et des arrêtés modificatifs.

– Tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police 
administrative de l’environnement, conformément au titre VII – Dispositions communes relatives aux
contrôles et aux sanctions- du livre 1 du code de l’environnement, à l’exception de la décision portant
mise en demeure et de la décision portant sanctions administratives.

– Tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police judiciaire de l’environne-
ment, conformément au titre VII – Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions-
du livre 1 du code de l’environnement.
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• Dans le domaine des concessions hydroélectriques :

– Tous les documents et actes relatifs aux missions de gestion et de contrôle de la concession générale
à l’aménagement du Rhône définis dans la convention de délégation de gestion de certaines missions
de contrôle de la concession générale de l’aménagement du Rhône approuvée le 23 janvier 2019 .

Article 2     :  

Sont exclues de la délégation définie à l’article 1e :

– les conventions liant l’État aux collectivités territoriales à leurs groupements et à leurs établisse-
ments publics, à l’exception de celles relatives à la gestion du domaine concédé ;

– les circulaires aux maires,

– toutes correspondances adressées aux présidents des assemblées régionales et départementales,

– les réponses aux interventions des parlementaires et des conseillers généraux lorsqu’elles portent
sur des compétences relevant de l’État.

– les décisions qui ont trait à l’exercice des compétences dévolues au Préfet en matière de contrôle
administratif des communes, des départements et de leurs établissements publics.

Article 3     :  

Un arrêté de subdélégation de signature pris en mon nom fixera la liste nominative des agents de la 
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes  
habilités à signer les actes, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric TANAYS.

La signature du délégataire ou du subdélégataire et sa qualité devront  être précédées de la mention
suivante : « pour le Préfet du Gard et par délégation ».

Il peut être mis fin, à tout moment, à tout ou partie de la présente délégation de signature au chef de
service ainsi qu’aux subdélégations éventuellement accordées par le directeur régional par interim de
l’environnement de l’aménagement et du logement à ses subordonnés.

Une copie  de  cet  arrêté  de  subdélégation  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  
préfecture du Gard.

Article 4     :   

Toutes dispositions antérieures relatives à une délégation de signature sont abrogées.

Article 5     :  

Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article 6 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur régional par intérim de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,

signé

         Didier LAUGA

3

Prefecture du Gard - 30-2020-03-18-003 - RAA  AP DS  M 8



Sous Préfecture d'Alès

30-2020-03-19-001

Arrêté portant autorisation de survol à basse altitude

d'agglomérations ou de rassemblements de personnes ou

d'animaux à la société APEI
Arrêté portant autorisation de survol à basse altitude d'agglomérations ou de rassemblements de

personnes ou d'animaux à la société APEI
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